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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  14/01/2026 dans  l'établissement
Auvergne Plastique Industrie implanté ZA de Pirolles 43590 Beauzac. L'inspection a été annoncée le
05/01/2026.  Cette  partie « Contexte  et  constats » est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques  (
https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Cette  inspection  fait  suite  à  l'arrêté  préfectoral  n°BCTE/2025-05  du  13  janvier  2025  portant
enregistrement des activités de fabrication d'emballages en matières plastiques.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• Auvergne Plastique Industrie
• ZA de Pirolles 43590 Beauzac
• Code AIOT : 0003202462
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non
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Auvergne  Plastique  Industrie  est  spécialisée  dans  la  fabrication  d'emballages  souples  en
polyéthylènes par extrusion.

Contexte de l'inspection :
•     Récolement

Thèmes de l'inspection :
•     Stratégie de défense incendie

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits  concluant  à  une  prescription  inadaptée  ou obsolète » :  dans  ce  cas,  une  analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.
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2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de
contrôle Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la
présente inspection (1)

Proposition
de délais

2 Stockage
extérieur

Arrêté Préfectoral du
13/01/2025, article 2.1.1

Demande de justificatif à
l'exploitant, Demande

d'action corrective
3 mois

3 Stockage
intérieur

Arrêté Préfectoral du
13/01/2025, article 2.1.2

Demande d'action corrective,
Demande de justificatif à

l'exploitant
4 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1 Situation
administrative

Arrêté Préfectoral du 13/01/2025,
article 1.2.1 Sans objet

4 Défense contre
l’incendie

Arrêté Préfectoral du 13/01/2025,
article 2.2.1

Sans objet

5 Rétention eaux
extinction incendie

Arrêté Préfectoral du 13/01/2025,
article 2.2.2 Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

La  réalisation  des  travaux  d'extension  ayant  pris  du  retard,  lors  de  la  visite,  l'organisation  des
stockage n'était pas conforme aux éléments du dossier d'enregistrement ayant conduit à l'arrêté
préfectoral du 13 janvier 2025. L'exploitant devra faire le nécessaire pour se conformer à son arrêté.
Le  cas  échéant,  il  apportera  les  éléments  attestant  que  les  modifications  apportées  sur
l'organisation du stockage n'est pas de nature à causer de dommages à l'environnement ou au tiers.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Situation administrative

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 13/01/2025, article 1.2.1
Thème(s) : Situation administrative, Classement ICPE
Prescription contrôlée : 

Rubrique 2661.1.b → 60t/j (E)
Rubrique 2662.1 → 7917 m³ (E)
Rubrique 2663.2.b → 2532 m³ (D)
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Constats : 

L'exploitant a indiqué que les capacités maximales inscrites dans l'arrêté préfectoral n°BCTE/2025-
05 du 13 janvier 2025 sont respectées.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Stockage extérieur

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 13/01/2025, article 2.1.1
Thème(s) : Risques chroniques, Aménagements ‘implantation’ stockage’ 1
Prescription contrôlée : 

Concernant le nouveau stockage extérieur, repéré par « 1 » sur le plan en annexe 1, en lieu et place
des dispositions du paragraphe 2.1 de l’annexe 1 de l’arrêté ministériel du 15 avril 2010, l’exploitant
respecte les prescriptions suivantes :
- les limites des stockages sont implantées à une distance minimale des limites du site calculée de
façon à ce que les effets létaux, au sens de l’arrêté du 29 septembre 2005, soient contenus dans
l’enceinte de l’établissement, en cas d’incendie, en prenant en compte la configuration la plus
défavorable  par  rapport  aux  matières  combustibles  potentiellement  stockées  en  utilisant  la
méthode de calcul Flumilog (…) ;
- cette distance est au moins égale à 10 mètres ;
- l’installation ne comprend pas, ne surmonte pas ni n’est surmontée de locaux habités ou occupés
par  des  tiers.  Le  stockage  en  sous-sol,  c’est-à-dire  au-dessous  du niveau dit  de référence,  est
interdit ;
-  le  niveau  de  référence  est  celui  de  la  voirie  interne  au  site  situé  au  pied  du  bâtiment  et
desservant la construction utilisable par les engins des services d’incendie et de secours. S’il y a
deux accès par des voies situées à des niveaux différents, le niveau de référence est déterminé par
la voie la plus basse ;
- le stockage est également interdit en mezzanine ;
- la zone de stockage extérieure sera organisée en 4 îlots de 40 m x 8,8m x 1,6m, espacés par des
allées de 2 mètres.

Constats : 

Lors de la visite, il a été constaté que les limites de stockages sont à une distance d'au moins 10m
des limites de l'établissement.
Ce stockage extérieur ne comprend aucun local. Il est sur une surface plane au niveau de la voirie.
Il n'existe pas de mezzanine de stockage, ni de sous-sol.
Néanmoins, l'exploitant a indiqué que la zone de stockage n'a finalement pas pu être organisée
telle que définie dans la prescription. Le stockage a été réorganisé en 5 îlots. Cette réorganisation
a vocation à être pérenne.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Dans un délai de 3 mois, l'exploitant devra transmettre à l'inspection des installations classées:
• un plan détaillé de cette zone de stockage indiquant l'emplacement et les dimensions des

cinq îlots et des allées;
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• une étude des flux thermiques (Flumilog) permettant de déterminer, en cas d'incendie, si
les flux thermiques restent contenus dans les limites du site et les éventuels effets domino.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant, Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 3 : Stockage intérieur

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 13/01/2025, article 2.1.2
Thème(s) : Risques chroniques, Aménagements ‘structure des bâtiments ‘
Prescription contrôlée : 

Concernant  le stockage de matières  premières  et  produits  finis  au sein du nouveau bâtiment
repéré « 2 » sur le plan en annexe 1 (...)
L’exploitant réalise une étude technique démontrant que les dispositions constructives visent à ce
que la ruine d’un élément (murs, toiture, poteaux, poutre) suite à un sinistre n’entraîne pas la ruine
en chaîne de la structure du bâtiment, notablement les cellules de stockage avoisinantes, ni de
leurs dispositifs de compartimentage, ni l’effondrement de la structure vers l’extérieur de la cellule
en  feu.  Cette  étude est  réalisée  au  moment  de  la  construction  de  l’entrepôt  et  est  tenue  à
disposition de l’inspection des installations classées.
(…)
- la façade Est de l’extension est REI120 au niveau du local mandrins et de la zone de stockage des
matières premières ;
- l’ensemble de la structure est à minima R120 ;
(…)
- les murs séparatifs entre 2 cellules sont REI120, ces parois sont prolongées latéralement le long du
mur extérieur de 0,50 m en saillie de la façade ;
- les éléments séparatifs entre cellules dépassent d’au moins 1 mètre la couverture du bâtiment au
droit du franchissement (...)
- les murs séparatifs entre une cellule et un local technique (hors chaufferie) sont REI120 jusqu’en
sous-face de toiture, ou une distance libre de 10 mètres est respectée entre la cellule et le local
technique ;
- les bureaux et les locaux sociaux, à l’exception des bureaux dits de quais destinés à accueillir le
personnel  travaillant  directement  sur  les  stockage  et  les  quais,  sont  situés  dans  un  local  clos
distant d’au moins 10 mètres des cellules de stockage.
Cette distance peut être inférieure à 10 mètres si les bureaux et locaux sociaux sont :
- isolés par une paroi jusqu’en sous-face de toiture et des portes d’intercommunication munies
d’un ferme-porte, qui sont tous REI120 ;
- sans être contigus avec les cellules où sont présentes les matières dangereuses.
De plus, lorsque les bureaux sont situés à l’intérieur d’une cellule :
- le plafond est REI120 ;
- le plancher est également en REI120 si les bureaux sont situés en étage ;
(…)
- le sol des aires et locaux de stockage est incombustible (de classe A1fl) ;
-  les  ouvertures  effectuées  dans les  parois  séparatives  (baies,  convoyeurs,  passages  de gaines,
câbles  électriques  et  canalisations,  portes…)  sont  munis  de  dispositifs  de  fermeture  ou  de
calfeutrement assurant un degré de résistance au feu équivalent à celui exigé pour ces parois. Les
fermetures sont associées à un dispositif asservi à la détection automatique d’incendie assurant
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leur fermeture automatique, mais ce dispositif est aussi manoeuvrable à la main, que l’incendie
soit d’un côté ou de l’autre de la paroi. Ainsi, les portes situées sur un mur REI120 présentent un
classement EI120C. Les portes satisfont une classe de durabilité C2 ;
(…)
- le  stockage au sein du bâtiment  repéré « 2 »  sur  le  plan en annexe 1  abritant  les  matières
premières et les produits finis est divisé en 2 zones de stockage de 39m x 18m ;
- le stockage des produits relevant de la rubrique 2662 et 2663 sont stockés dans les conditions
suivantes :
- les produits finis sont stockés au sol. Le stockage est organisé en 10 îlots de 15mx1,6mx2m ;
- les matières premières sont stockées au sol. Le stockage est organisé en 2 îlots de 8mx15mx1,5m ;
- les îlots de matières premières et de produits finis sont séparés par une distance d’au moins
11,5m.
Le stockage est séparé des installations relevant de la rubrique 2661 (…) à l’exception des en-cours
de fabrication dont la quantité est limitée aux nécessités de l’exploitation :
- soit par une distance de 10 mètres entre les locaux si ceux-ci sont distincts ;
- soit par un mur REI120 dépassant d’au moins 1 mètre en toiture et 0,5mètre latéralement, dans
les autres cas. Les portes présentent un classement EI120 C et satisfont une classe de durabilité
C2.

Constats : 

Lors de la visite, l'exploitant a indiqué que les travaux d'aménagement n'était pas terminé et que
par conséquent,  l'organisation des  stockages telle que définie dans la prescription n'avait  pas
encore été mise en oeuvre.
Concernant les dispositions constructives, l'exploitant a indiqué qu'elles étaient inscrites dans le
cahier des charges du constructeur et qu'elles avaient du être respectées. Lors de la visite, il a été
constaté par échantillonnage :

• la présence d'un sol et de murs en béton
• la présence de porte coupe-feu.

Enfin, l'exploitant a présenté une attestation de non-ruine en chaine de l'extension établie par
Eurobéton.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Dans un délai de 4 mois, l'exploitant devra transmettre à l'inspection des installations classées
tout justificatif permettant de démontrer que l'organisation des stockages est conforme à l'arrêté
préfectoral n°BCTE/2025-05 du 13 janvier 2025.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective, Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 4 mois

N° 4 : Défense contre l’incendie

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 13/01/2025, article 2.2.1
Thème(s) : Risques accidentels, Moyens de défense contre l’incendie
Prescription contrôlée : 

(…) Un système d’extinction automatique de type sprinklage couvre l’ensemble du bâtiment et
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l’extension ;
Pendant  les  périodes  d’exploitation,  une  présence  humaine,  dont  du  personnel  formé  à
l’extinction d’un début de feu est permanente dans les ateliers d’extrusion ;
En période d’arrêt de production, un système de télésurveillance est présent ;
(...)
- deux poteaux incendie sont présents en limite de propriété (Ouest et Est). Ces poteaux incendie
sont alimentés par des conduites PVC de diamètre 125 raccordées au réservoir de Pirolles d’un
volume de 1000 m³. Une réserve incendie de 1500 m³ est également présente à l’extrémité Nord de
la zone de Pirolles et alimente une colonne humide. Les poteaux associés sont situés aux mêmes
emplacements que les PI sur réservoir ; (...)

Constats : 

Lors  de la  visite,  il  a  été constaté la présence d'un système de spinklage dans l'ensemble du
bâtiment de l'extension.
L'exploitant a présenté des feuilles de présence de AED formation attestant que du personnel
était formé à l'extinction d'un début de feu.
L'exploitant a indiqué que le site était équipé d'un système de télésurveillance ainsi  que d'un
système de caméra thermique. Ces systèmes sont accessibles à partir d'un centre de controle ainsi
que sur le smartphone des personnes en charge.
Les poteaux incendie ont été vus lors de la visite.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Rétention eaux extinction incendie

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 13/01/2025, article 2.2.2
Thème(s) : Risques accidentels, Rétention eaux extinction incendie
Prescription contrôlée : 

(…)  les  eaux  et  écoulement  susceptibles  d’être  polluées  lors  d’un  sinistre,  y  compris  les  eaux
utilisées lors d’un incendie sont collectés au niveau du bassin d’orage de la ZAC. Il dispose d’une
zone de stockage étanche qui peut être obturée par une vanne à fonctionnement automatique
(asservie à la détection incendie) et manuelle. (…)

Constats : 

Lors de la visite, le bassin d'orage de la ZAC a été vu.
Ce bassin a été séparé par une digue afin d'obtenir une zone de stockage étanche munie d'une
vanne  à  fonctionnement  automatique  asservie  à  la  détection  incendie  et  au  sprinklage  et  à
fonctionnement manuel.
La digue est munie d'un clapet anti-retour interdisant l'écoulement de liquide de la zone étanche
vers l'autre partie du bassin toujours perméable.
Les abords du bassin ont également été repris pour permettre un accès facilité s'il  fallait venir
récupérer  des  eaux polluées,  notamment les eaux d'extinction incendie,  en cas  d'accident ou
d'incendie.

Type de suites proposées : Sans suite
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